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ALD 

Société anonyme au capital de 1 225 440 642 euros 

Siège social : 1 – 3 Rue Eugène & Armand Peugeot – Corosa – 92500 Rueil-Malmaison 
417 689 395 R.C.S. Nanterre 

(la Société) 

 

A. – Approbation des comptes de l’exercice clos au 31 décembre 2023 

Les comptes annuels et consolidés de la Société au 31 décembre 2023, la proposition d‘affectation des résultats relatifs à 
cet exercice ainsi que le rapport des Commissaires aux comptes, intégrés dans le Document d’Enregistrement Universel 

incluant le rapport f inancier annuel 2023 ont été publiés sur le site internet de la Société le 12 avril 2024 : 
https://www.ayvens.com/en-cp/ 
 

Ils ont été approuvés sans modif ications par l’assemblée générale du 14 mai 2024. 
 

B. – Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels 

A l’Assemblée Générale de la société ALD, 

 

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été conf iée par vos assemblées générales, nous avons ef fectué l’audit des comptes 
annuels de la société ALD relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2023, tels qu’ils sont joints au présent rapport. 

Nous certif ions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables f rançais, réguliers et sincères 
et donnent une image f idèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation f inancière et du 
patrimoine de la société à la f in de cet exercice. 

L’opinion formulée ci dessus est cohérente avec le contenu de notre rapport au comité d’audit. 
 

Fondement de l’opinion 

Référentiel d’audit 

Nous avons ef fectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous estimons que les 

éléments que nous avons collectés sont suf f isants et appropriés pour fonder notre opinion. 
Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie « Responsabilités des 
commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels  » du présent rapport. 

 

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le Code de commerce et 

par le Code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes sur la période du 1er janvier 2023 à la date 
d’émission de notre rapport, et notamment nous n’avons pas fourni de services interdits par l’article 5, paragraphe 1, du 
règlement (UE) n° 537/2014. 

 

Justif ication des appréciations - Points clés de l’audit 

En application des dispositions des articles L. 821-53 et R. 821-180 du Code de commerce relatives à la justif ication de 
nos appréciations, nous portons à votre connaissance les points clés de l’audit relatifs aux risques d’anomalies signif icatives 

qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus importants pour l’audit des comptes annuels de l’exercice, ainsi 
que les réponses que nous avons apportées face à ces risques.  
Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans leur ensemble et de 

la formation de notre opinion exprimée ci avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des éléments de ces comptes annuels 
pris isolément. 
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Evaluation des titres de participation 

Risque identifié 

Au 31 décembre 2023, les titres de participation sont inscrits au bilan pour une valeur nette de M€ 8 049 soit 43 % du total 

actif . 
Comme mentionné au paragraphe « Participations et autres titres immobilisés » de l’annexe aux comptes annuels, les titres 
de participation sont comptabilisés à leur date d’entrée au coût d’acquisition.  

Une dépréciation est constatée si la valeur d’inventaire est inférieure à la valeur brute. L’estimation de la valeur d’invent aire 
de ces titres requiert l’exercice du jugement de la direction dans la détermination des projections de f lux de trésorerie futurs 
et des principales hypothèses retenues. 

Compte tenu de l’importance des titres de participation et des hypothèses sous -jacentes à leur évaluation, nous avons 
considéré l’évaluation des titres de participation comme un point clé de l’audit.  
 

Notre réponse 

Nous avons examiné les modalités mises en œuvre par la direction pour estimer la valeur d’inventaire des titres de 
participation. 

Nos travaux ont principalement consisté à contrôler, sur la base des informations qui nous ont été communiquées, que 
l’estimation des valeurs déterminées par la direction est fondée sur une mise en œuvre appropriée de la méthode et à 
contrôler les éléments chif f rés utilisés. 

Par ailleurs, nous avons adopté l’approche suivante selon les titres concernés : 

— pour les évaluations reposant principalement sur les données historiques, comparer les données utilisées avec les 
données comptables extraites des comptes annuels et du système d’informations de votre groupe, notamm ent pour 

évaluer les situations nettes des f iliales concernées ; 
— pour les évaluations reposant sur des données prévisionnelles, examiner la cohérence des projections des chif fres 

d’af faires et des taux de marge, au regard des performances passées et du contexte économique et f inancier ; 

— contrôler la cohérence de l’approche retenue par la direction de votre société et celle retenue par votre groupe dans le 
cadre de l’évaluation des écarts d’acquisition. 

Enf in, nous avons apprécié le caractère approprié des informations mentionnées en annexe aux comptes annuels.  
 

Vérif ications spécif iques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, aux 
vérif ications spécif iques prévues par les textes légaux et réglementaires. 
 

Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres documents sur la situation financière et les 

comptes annuels adressés aux actionnaires 

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des informations 

données dans le rapport de gestion du conseil d’administration et dans les autres documents sur la situation f inancière et 
les comptes annuels adressés aux actionnaires. 
Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations relatives aux délais de 

paiement mentionnées à l'article D. 441-6 du Code de commerce. 
 

Informations relatives au gouvernement d’entreprise 

Nous attestons de l’existence, dans la section du rapport de gestion du conseil d’administration consacrée au 
gouvernement d’entreprise, des informations requises par les articles L. 225-37-4, L. 22-10-10 et L. 22-10-9 du Code de 
commerce. 

Concernant les informations fournies en application des dispositions de l’article L. 22-10-9 du Code de commerce sur les 
rémunérations et avantages versés ou attribués aux mandataires sociaux ainsi que sur les engagements consentis en leur 
faveur, nous avons vérif ié leur concordance avec les comptes ou avec les données ayant servi à l’établissem ent de ces 

comptes et, le cas échéant, avec les éléments recueillis par votre société auprès des entreprises contrôlées par elle qui 
sont comprises dans le périmètre de consolidation. Sur la base de ces travaux, nous attestons l’exactitude et la sincérité 
de ces informations. 

Concernant les informations relatives aux éléments que votre société a considéré susceptibles d’avoir une incidence en 
cas d’of fre publique d’achat ou d’échange, fournies en application des dispositions de l’article L. 22-10-11 du Code de 
commerce, nous avons vérif ié leur conformité avec les documents dont elles sont issues et qui nous ont été communiqués. 

Sur la base de ces travaux, nous n'avons pas d'observation à formuler sur ces informations.  
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Autres informations 

En application de la loi, nous nous sommes assurés que les diverses informations relatives à l’identité des détenteurs du 
capital ou des droits de vote vous ont été communiquées dans le rapport de gestion.  

 

Autres vérif ications ou informations prévues par les textes légaux et réglementaires 

Format de présentation des comptes annuels destinés à être inclus dans le rapport financier annuel  

Nous avons également procédé, conformément à la norme d’exercice professionnel sur les diligences du commissaire aux 

comptes relatives aux comptes annuels et consolidés présentés selon le format d’information électronique unique 
européen, à la vérif ication du respect de ce format déf ini par le règlement européen délégué n° 2019/815 du 17 décembre 
2018 dans la présentation de la traduction en anglais, examinée par le conseil d’administration, des comptes annuels  

destinée à être incluse dans le rapport f inancier annuel mentionné au I de l'article L. 451-1-2 du Code monétaire et f inancier, 
établi sous la responsabilité du directeur général.  
Sur la base de nos travaux, nous concluons que la présentation de la traduction en anglais des comptes annuels destinée 

à être incluse dans le rapport f inancier annuel respecte, dans tous ses aspects signif icatifs, le format d'information 
électronique unique européen. 
Il ne nous appartient pas de vérif ier que la traduction en anglais des comptes annuels qui sera ef fectivement incluse par 

votre société dans le rapport f inancier annuel déposé auprès de l’AMF correspond à celle sur laquelle nous avons réalisé 
nos travaux. 
 

Désignation des commissaires aux comptes 

Nous avons été nommés commissaires aux comptes de la société ALD par votre assemblée générale du 3 juin 2013 pour 
le cabinet DELOITTE & ASSOCIES et du 7 novembre 2001 pour le cabinet ERNST & YOUNG et Autres. 

Au 31 décembre 2023, le cabinet DELOITTE & ASSOCIES était dans la onzième année de sa mission sans interruption et 
le cabinet ERNST & YOUNG et Autres dans la vingt-troisième année (dont onze années depuis que les titres de la société 
ont été admis aux négociations sur un marché réglementé). 

 

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise  

relatives aux comptes annuels 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image f idèle conformément aux règles et principes 
comptables f rançais ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu’elle estime nécessaire à l’établissement de comptes 

annuels ne comportant pas d’anomalies signif icatives, que celles ci proviennent de f raudes ou résultent d ’erreurs. 
Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la société à poursuivre son 
exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations nécessaires relatives à la continuité 

d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité d’exploitation, sauf  s’il est prévu de liquider la société ou 
de cesser son activité. 
Il incombe au comité d’audit de suivre le processus d’élaboration de l’information f inancière et de suivre l ’ef f icacité des 

systèmes de contrôle interne et de gestion des risques, ainsi que le cas échéant de l’audit interne, en ce qui concerne les 
procédures relatives à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et f inancière.  
Les comptes annuels ont été arrêtés par le conseil d’administration. 

 

Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels  

Objectif et démarche d’audit 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif  est d’obtenir l’assurance raisonnable que les 

comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies signif icatives. L’assurance raisonnable 
correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice 
professionnel permet de systématiquement détecter toute anomalie signif icative. Les anomalies peuvent provenir de 

f raudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme signif icatives lorsque l’on peut raisonnablement s’attendre à ce 
qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, inf luencer les décisions économiques que les utilisateurs des 
comptes prennent en se fondant sur ceux ci. 

Comme précisé par l’article L. 821 55 du Code de commerce, notre mission de certif ication des com ptes ne consiste pas 
à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société.  
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Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, le commissaire 
aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. En outre : 

— il identif ie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies signif icatives, que celles ci 

proviennent de f raudes ou résultent d’erreurs, déf init et met en œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et 
recueille des éléments qu’il estime suf f isants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non détection d’une 
anomalie signif icative provenant d’une f raude est plus élevé que celui d’une anomalie signif icative résultant d’une 

erreur, car la f raude peut impliquer la collusion, la falsif ication, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou 
le contournement du contrôle interne ; 

— il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit af in de déf inir des procédures d’audit appropriées en la 

circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’ef f icacité du contrôle interne ; 
— il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des estimations 

comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant fournies dans les comptes annuels  ; 

— il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de continuité d’exploitation 
et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude signif icative liée à des événements ou à des 
circonstances susceptibles de mettre en cause la capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette 

appréciation s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des 
circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence 
d’une incertitude signif icative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les 

comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, 
il formule une certif ication avec réserve ou un refus de certif ier ; 

— il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels ref lètent les opérations 

et événements sous jacents de manière à en donner une image f idèle.  
 

Rapport au comité d’audit 

Nous remettons au comité d’audit un rapport qui présente notamment l’étendue des travaux d’audit et le programme de 
travail mis en œuvre, ainsi que les conclusions découlant de nos travaux. Nous portons également à sa connaissance, le 
cas échéant, les faiblesses signif icatives du contrôle interne que nous avons identif iées pour ce qui co ncerne les procédures 
relatives à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et f inancière.  

Parmi les éléments communiqués dans le rapport au comité d’audit f igurent les risques d’anomalies signif icatives, que nous 
jugeons avoir été les plus importants pour l’audit des comptes annuels de l’exercice et qui constituent de ce fait les points 
clés de l’audit, qu’il nous appartient de décrire dans le présent rapport.  

Nous fournissons également au comité d’audit la déclaration prévue par l’article 6 du règlement (UE) n° 537/2014 
conf irmant notre indépendance, au sens des règles applicables en France telles qu’elles sont f ixées notamment par les 
articles L. 821 27 à L. 821 34 du Code de commerce et dans le Code de déontologie de la profession de comm issaire aux 

comptes. Le cas échéant, nous nous entretenons avec le comité d’audit des risques pesant sur notre indépendance et des 
mesures de sauvegarde appliquées. 
 

Paris-La Défense, le 12 avril 2024 
Les Commissaires aux Comptes 

 

DELOITTE & ASSOCIES 
Pascal Colin 

ERNST & YOUNG et Autres 
Vincent Roty 

 

C. – Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes consolidés 

A l’Assemblée Générale de la société ALD, 
 

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été conf iée par vos assemblées générales, nous avons ef fectué l’audit des comptes 

consolidés de la société ALD relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2023, tels qu’ils sont joints au présent rapport. 
Nous certif ions que les comptes consolidés sont, au regard du référentiel IFRS tel qu’adopté dans l’Union européenne, 
réguliers et sincères et donnent une image f idèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation 

f inancière et du patrimoine, à la f in de l’exercice, de l’ensemble constitué par les personnes et entités comprises dans la 
consolidation. 
L’opinion formulée ci dessus est cohérente avec le contenu de notre rapport au comité d’audit.  
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Fondement de l’opinion 

Référentiel d’audit 

Nous avons ef fectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous estimons que les 
éléments que nous avons collectés sont suf f isants et appropriés pour fonder notre opinion.  
Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie « Responsabilités des 

commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes consolidés  » du présent rapport. 
 

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le Code de commerce et 
par le Code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes sur la période du 1er janvier 2023 à la date 

d’émission de notre rapport, et notamment nous n’avons pas fourni de services interdits par l’article 5, paragraphe 1, du 
règlement (UE) n° 537/2014. 
 

Justif ication des appréciations - Points clés de l’audit 

En application des dispositions des articles L. 821-53 et R. 821-180 du Code de commerce relatives à la justif ication de 

nos appréciations, nous portons à votre connaissance les points clés de l’audit relatifs aux risques d’anomalies signif icatives 
qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus importants pour l’audit des comptes consolidés de l’exercice, ainsi  
que les réponses que nous avons apportées face à ces risques. 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes consolidés pris dans leur ensemble et 
de la formation de notre opinion exprimée ci avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des  éléments de ces comptes 
consolidés pris isolément. 
 

Réévaluation des valeurs résiduelles des véhicules 

Risque identifié 

La f lotte de location de véhicules représente près de 71 % du total bilan du groupe au 31 décembre 2023 avec une valeur 
nette de € 49,8 milliards, compte tenu d’un montant d’amortissements cumulés de € 16,7 milliards, comme indiqué dans la 
note 13 « Flotte de location » de l’annexe aux comptes consolidés. 

Les véhicules de la f lotte de location longue durée sont amortis linéairement selon les modalités indiquées dans la note 5.1 
« Réévaluation de la f lotte » de l’annexe aux comptes consolidés. La durée d’amortissement retenue est la durée estimée 
des contrats ; la valeur résiduelle correspond à l’estimation de la valeur de revente des véhic ules en f in de contrat. Ces 

valeurs résiduelles sont déterminées pour chaque véhicule en début de contrat et sont revues a minima annuellement pour 
tenir compte de l’évolution des prix sur le marché des véhicules d’occasion.  
Les calculs sont fondés sur une approche statistique. 

L’écart entre la valeur résiduelle réestimée et la valeur résiduelle initiale constitue un changement d’estimation et est amo rti 
linéairement sur la durée restant à courir du contrat.  
Nous avons considéré que la réévaluation des valeurs résiduelles des véhicules est un point clé de l’audit car : 

— elle résulte d’une approche statistique ; 
— elle intègre des hypothèses et fait appel au jugement de la direction, notamment dans le contexte actuel du marché 

des véhicules d’occasion et des incertitudes liées au prix de l’occasion des véhicules électriques dont la part dans la 

f lotte est croissante. 
 

Notre réponse 

Nous avons pris connaissance du processus de réévaluation des valeurs résiduelles mis en œuvre par le groupe. Nous 
avons examiné l’ef f icacité des contrôles clés mis en place par les directions locales et centrales, notamment ceux portant 

sur la détermination des hypothèses et des paramètres ayant servi de base à cette réévaluation.  
En intégrant dans l’équipe des membres ayant une compétence particulière en systèmes d’information, nous avons testé 
les contrôles généraux informatiques des applications utilisées dans le processus de réévaluation de la f lotte.  

Nos travaux ont également consisté à : 

— apprécier la pertinence du modèle statistique utilisé ainsi que des principaux paramètres et hypothèses retenus au  
31 décembre 2023 ; 

— conduire des tests sur la reprise des données issues du système de gestion de la f lotte, dans l’outil de calcul des 
valeurs résiduelles et tester les contrôles clés relatifs à la sécurité des données ; 

— comparer les données issues des calculs avec les montants repris en comptabilité ; 

— tester, par sondages, le traitement comptable des changements d’estimation des valeurs résiduelles  ; 
— contrôler que les estimations retenues s’appuient sur des méthodes documentées conformes aux principes décrits en 

annexe.  
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Evaluation des revenus différés relatifs à l’entretien de la flotte de véhicules 

Risque identifié 

Le groupe facture ses prestations d’entretien de façon linéaire, sur la durée du contrat. Comme indiqué dans la note 3.5.20 

« Comptabilisation du chif f re d’af faires » de l’annexe aux comptes consolidés, af in de comptabiliser le chif f re d’af faires 
selon un modèle ref létant le transfert du contrôle des services fournis, les produits découlant de l’entretien et des 
pneumatiques sont dif férés pour être comptabilisés au même rythme que les dépenses prévues conformément à la courbe 

normale de comptabilisation des coûts d’entretien. Les entités du groupe évaluent les revenus d’entretien à dif férer en 
utilisant une séquence arithmétique modélisant la courbe de coûts normative d'un contrat.  
Comme indiqué dans la note 33 de l’annexe aux comptes consolidés, les revenus dif férés représentent près de M€ 732,1 

dans les comptes du groupe au 31 décembre 2023. 
Nous avons considéré que l’évaluation des revenus dif férés d’entretien est un point clé de l’audit car : 

— celle-ci est estimative et repose sur la modélisation d’une séquence arithmétique ; 

— elle représente un montant global signif icatif dans le bilan du groupe. 
 

Notre réponse 

Notre réponse d’audit a consisté à évaluer le dispositif mis en place pour déterminer les revenus d’entretien dif férés et à 

réaliser des tests de détails. 
Pour cela, nos travaux ont notamment consisté à : 

— mener des procédures analytiques pour comprendre la variation du compte de revenus dif férés entre l’exercice 2023 

et le précédent ; 
— examiner la cohérence du modèle de calcul mis en place ainsi que les principaux paramètres utilisés au regard des 

données comptables historiques ; 

— comparer, par sondages, les données utilisées pour le calcul avec celles issues du système de gestion de la f lotte des 
entités ; 

— recalculer sur un échantillon de contrats le montant des revenus d’entretien dif férés  ; 

— analyser, au niveau des entités du groupe les plus signif icatives, les données statistiques relatives au rythme de 
comptabilisation des dépenses des contrats échus ; 

— contrôler que les estimations retenues s’appuient sur des méthodes documentées conformes aux principes  décrits 

dans l’annexe aux comptes consolidés. 
 

Tests de dépréciation des écarts d’acquisition 

Risque identifié 

La comptabilisation des opérations de croissance externe amène le groupe à constater des écarts d’acquisition à l’actif  de 
son bilan consolidé. Comme indiqué dans la note 5.2 « Dépréciation estimée de l’écart d’acquisition » de l’annexe aux 

comptes consolidés, les écarts d’acquisition font l’objet de tests de dépréciation annuels ou plus f réquents qui visent à 
comparer leur valeur comptable à une valeur d’utilité généralement calculée sur la base d’une actualisation des f lux futurs 
de trésorerie des unités génératrices de trésorerie (UGT) ou groupes d’UGT. Les f lux de trésorerie sont fondés sur les 

plans d’activité à cinq ans de chaque UGT ou groupe d’UGT. Au sein du groupe, chacun des pays les plus signif icatifs et 
gérés de façon indépendante constitue une UGT (France, Espagne, Italie par exemple), les autres pays étant regroupés 
par pôles couvrant des zones géographiques homogènes.  

Au 31 décembre 2023, les écarts d’acquisition inscrits au bilan s’élèvent à M€ 1 990,8 en valeur nette, comme indiqué à la 
note 16 de l’annexe aux comptes consolidés. 
Nous avons considéré que les tests de dépréciation des écarts d’acquisition sont un point clé de l’audit du fait du jugement 

qui est appliqué sur les modèles utilisés, des projections f inancières, des paramètres retenus dans les calculs, et de 
l’importance du montant global des écarts d’acquisition accumulés du fait des opérations de croissance externe 
successives. 
 

Notre réponse 

Notre réponse d’audit a notamment consisté à examiner les processus mis en place par le groupe pour identif ier les 

éventuelles baisses de valeurs et le besoin de déprécier les écarts d’acquisition.  
Ces travaux ont également consisté en : 

— l’analyse des méthodes de valorisation utilisées pour calculer les valeurs d’utilité ; 

— l’implication dans nos équipes de spécialistes en évaluation af in notamment d’étudier les principales hypothèses 
retenues dans les modèles de calcul, et leur sensibilité ; 

— l’appréciation de la cohérence entre les f lux futurs actualisés utilisés pour les tests de dépréciation avec les trajectoires 

f inancières préparées par la direction du groupe et les communications faites au marché ; 
— l’examen de la correcte retranscription en annexes du résultat de ces tests et de leur sensibilité à certains paramètres.  
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Evaluation à la juste valeur des actifs identifiables acquis et passifs repris identifiables acquis du groupe 

LeasePlan 

Risque identifié 

Le 22 mai 2023, la société a acquis le groupe LeasePlan pour un montant initial évalué à M€ 4 896,7. 
Comme décrit dans la note 2.1 « Acquisition de LeasePlan » de l’annexe aux comptes consolidés, et conformément à la 
norme IFRS3 « Regroupements d’entreprises », la société a procédé à l’évaluation de la juste valeur des actifs identif iables 

acquis et passifs repris à la date d’acquisition et a reconnu un écart d’acquisition d’un montant de M€ 1 396.  
Dans le cadre de la comptabilité d’acquisition, il a notamment été réévalué à la juste valeur, selon les méthodes d’évaluatio n 
décrites dans la note 2.1 de l’annexe des comptes consolidés, les éléments suivants  : 

— une f lotte de véhicules évaluée à 22 806 M€ 
— des actifs incorporels évalués à 486 M€ dont 279 M€ de relations clients. 
Nous avons considéré l’évaluation de la juste valeur des actifs identif iables ac quis et passifs repris – et l’écart d’acquisition 

qui en résulte - comme un point clé de l’audit eu égard au caractère signif icatif  de la transaction et aux estimations que la 
direction a été amenée à exercer pour réaliser le traitement comptable de l’acquisition. 
 

Notre réponse 

Dans le cadre de cette acquisition et avec l’implication de nos spécialistes en évaluation, nos travaux ont principalement 
consisté à : 

— examiner la documentation juridique relative au périmètre et aux conditions f inancières de cette acquisition ; 
— prendre connaissance de l’organisation mise en place par le groupe à l’occasion de cette acquisition, notamment sur 

le plan du contrôle interne ; 

— apprécier la compétence et l’objectivité des experts indépendants qui ont participé aux travaux  d’évaluation dans le 
cadre de la comptabilité d’acquisition ; 

— analyser les règles et méthodes comptables de LeasePlan, notamment en nous basant sur les procédures d’audit 

spécif iques menées par les auditeurs locaux sur les données utilisées pour l’évaluat ion à la juste valeur des actifs 
acquis et passifs repris ; 

— apprécier le caractère raisonnable des méthodes utilisées et les hypothèses clés retenues pour l’évaluation de la juste 
valeur des actifs identif iables acquis et passifs repris, et en particulier : 

– analyser les modalités d’évaluation de la f lotte de véhicules, des logiciels et la relation clients  ; 
– réconcilier les f lux de trésorerie futurs avec le plan d’af faires global du groupe ; 
– analyser l’allocation de ces f lux de trésorerie futurs actualisés aux bornes des actifs identif iables acquis et passifs 

repris ; 
– analyser la cohérence d’ensemble de l’allocation du prix d’acquisition et de l’écart d’acquisition net qui en résulte.  

— vérif ier l’exactitude arithmétique des calculs ; 

— enf in, apprécier le caractère approprié des informations fournies dans la note 2.1 de l’annexe aux comptes consolidés. 
 

Vérif ications spécif iques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, aux 

vérif ications spécif iques prévues par les textes légaux et réglementaires des informations relatives au groupe, données 
dans le rapport de gestion du conseil d’administration.  
Nous n’avons pas d’observation à formuler sur leur sincérité et leur concordance avec les c omptes consolidés. 

Nous attestons que la déclaration consolidée de performance extra f inancière prévue par l’article L. 225 102 1 du Code de 
commerce f igure dans les informations relatives au groupe données dans le rapport de gestion, étant précisé que, 
conformément aux dispositions de l’article L. 823 10 de ce Code, les informations contenues dans cette déclaration n’ont 

pas fait l’objet de notre part de vérif ications de sincérité ou de concordance avec les comptes consolidés et doivent faire 
l’objet d’un rapport par un organisme tiers indépendant. 
 

Autres vérif ications ou informations prévues par les textes légaux et réglementaires  

Format de présentation des comptes consolidés destinés à être inclus dans le rapport financier annuel  

Nous avons également procédé, conformément à la norme d’exercice professionnel sur les diligences du commissaire aux 
comptes relatives aux comptes annuels et consolidés présentés selon le format d’information électronique unique 

européen, à la vérif ication du respect de ce format déf ini par le règlement européen délégué n° 2019/815 du 17 décembre 
2018 dans la présentation de la traduction en anglais, examinée par le conseil d’administration, des comptes consolidés 
destinée à être incluse dans le rapport f inancier annuel mentionné au I de l'article L. 451-1-2 du Code monétaire et f inancier, 
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établi sous la responsabilité du directeur général. S’agissant de comptes consolidés, nos diligences comprennent la 
vérif ication de la conformité du balisage de la traduction en anglais des comptes consolidés au format déf ini par le règlement 
précité. 

Sur la base de nos travaux, nous concluons que la présentation de la traduction en anglais des comptes consolidés destinée 
à être incluse dans le rapport f inancier annuel respecte, dans tous ses aspects signif icatifs, le format d'information 
électronique unique européen. 

En raison des limites techniques inhérentes au macro -balisage des comptes consolidés selon le format d’information 
électronique unique européen, il est possible que le contenu de certaines balises des notes annexes ne soit pas restitué 
de manière identique aux comptes consolidés joints au présent rapport.  

Par ailleurs, il ne nous appartient pas de vérif ier que la traduction en anglais des comptes consolidés qui sera ef fectivement 
incluse par votre société dans le rapport f inancier annuel déposé auprès de l’AMF correspond à celle sur laquelle nous 
avons réalisé nos travaux. 

 

Désignation des commissaires aux comptes 

Nous avons été nommés commissaires aux comptes de la société ALD par votre assemblée générale du 3 juin 2013 pour 

le cabinet DELOITTE & ASSOCIES et du 7 novembre 2001 pour le cabinet ERNST & YOUNG et Autres. 
Au 31 décembre 2023, le cabinet DELOITTE & ASSOCIES était dans la onzième année de sa mission sans interruption et 
le cabinet ERNST & YOUNG et Autres dans la vingt-troisième année (dont onze années depuis que les titres de la société 

ont été admis aux négociations sur un marché réglementé).  
 

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise  

relatives aux comptes consolidés 

Il appartient à la direction d’établir des comptes consolidés présentant une image f idèle conformément au référentiel IFRS 
tel qu’adopté dans l’Union européenne ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu’ell e estime nécessaire à 
l’établissement de comptes consolidés ne comportant pas d’anomalies signif icatives, que celles ci proviennent de f raudes 

ou résultent d’erreurs. 
Lors de l’établissement des comptes consolidés, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la société à poursuivre 
son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations nécessaires relatives à la continuité 
d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité d’exploitation, sauf  s’il est prév u de liquider la société ou 

de cesser son activité. 
Il incombe au comité d’audit de suivre le processus d’élaboration de l’information f inancière et de suivre l’ef f icacité des 
systèmes de contrôle interne et de gestion des risques, ainsi que le cas échéant  de l’audit interne, en ce qui concerne les 

procédures relatives à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et f inancière.  
Les comptes consolidés ont été arrêtés par le conseil d’administration.  
 

Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes consolidés 

Objectif et démarche d’audit 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes consolidés. Notre objectif  est d’obtenir l’assurance raisonnable que 
les comptes consolidés pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies signif icatives. L’assurance raisonnable 

correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice 
professionnel permet de systématiquement détecter toute anomalie sig nif icative. Les anomalies peuvent provenir de 
f raudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme signif icatives lorsque l’on peut raisonnablement s’attendre à ce 

qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, inf luencer les décisions économiques que les utilisateurs des 
comptes prennent en se fondant sur ceux ci. 
Comme précisé par l’article L. 821-55 du Code de commerce, notre mission de certif ication des comptes ne consiste pas 

à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre soc iété. 
Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, le commissaire 
aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. En outre : 

— il identif ie et évalue les risques que les comptes consolidés comportent des anomalies signif icatives, que celles ci 
proviennent de f raudes ou résultent d’erreurs, déf init et met en œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et 
recueille des éléments qu’il estime suf f isants et appropriés pour fo nder son opinion. Le risque de non détection d’une 

anomalie signif icative provenant d’une f raude est plus élevé que celui d’une anomalie signif icative résultant d’une 
erreur, car la f raude peut impliquer la collusion, la falsif ication, les omissions volont aires, les fausses déclarations ou 
le contournement du contrôle interne ; 

— il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit af in de déf inir des procédures d’audit appropriées en la 
circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’ef f icacité du contrôle interne ; 
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— il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des estimations 
comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant fournies dans les comptes conso lidés ; 

— il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de continuité d’exploitation 

et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude signif icative liée à des événements ou à des 
circonstances susceptibles de mettre en cause la capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette 
appréciation s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des 

circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence 
d’une incertitude signif icative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les 
comptes consolidés au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, 

il formule une certif ication avec réserve ou un refus de certif ier ; 
— il apprécie la présentation d’ensemble des comptes consolidés et évalue si les comptes consolidés ref lètent les 

opérations et événements sous jacents de manière à en donner une image f idèle ; 

— concernant l’information f inancière des personnes ou entités comprises dans le périmètre de consolidation, il collecte 
des éléments qu’il estime suf f isants et appropriés pour exprimer une opinion sur les comptes consolidés. Il est 
responsable de la direction, de la supervision et de la réalisation de l’audit des comptes consolidés ainsi que de l’opinion 

exprimée sur ces comptes. 
 

Rapport au comité d’audit 

Nous remettons au comité d’audit un rapport qui présente notamment l’étendue des travaux d’audit et le programme de 
travail mis en œuvre, ainsi que les conclusions découlant de nos travaux. Nous portons également à sa connaissance, le 
cas échéant, les faiblesses signif icatives du contrôle interne que nous avons identif iées pour ce qui concerne les procédures 

relatives à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et f inancière.  
Parmi les éléments communiqués dans le rapport au comité d’audit f igurent les risques d’anomal ies signif icatives, que nous 
jugeons avoir été les plus importants pour l’audit des comptes consolidés de l’exercice et qui constituent de ce fait les poi nts 

clés de l’audit, qu’il nous appartient de décrire dans le présent rapport.  
Nous fournissons également au comité d’audit la déclaration prévue par l’article 6 du règlement (UE) n° 537/2014 
conf irmant notre indépendance, au sens des règles applicables en France telles qu’elles sont f ixées notamment par les 
articles L. 821 27 à L. 821 34 du Code de commerce et dans le Code de déontologie de la profession de commissaire aux 

comptes. Le cas échéant, nous nous entretenons avec le comité d’audit des risques pesant sur notre indépendance et des 
mesures de sauvegarde appliquées. 
 

Paris-La Défense, le 12 avril 2024 
Les Commissaires aux Comptes 

 

DELOITTE & ASSOCIES 
Pascal Colin 

ERNST & YOUNG et Autres 
Vincent Roty 
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